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SAJLL
Sociétéà ResponsabilitéLimitée

Dénomination : A.T.H78

Capital social : 1 000,00 (mille)Euros

Siège Social : 5, rue deLisbonne78990 Elancourt

STATUTS
Les soussignés* :

M BOUZIANEMohamed
Né le 24/03/1970 àROMMANI(Maroc)
DenationalitéMarocaine
Et demeurant 5, rue deLisbonne78990 Elancourt

Mule ZIANE épouse BOUZIANEKhayra
Née le08/11/1991àDOUARAIT J l LAL I (Maroc)
DenationalitéMarocaine
Et demeurant 5, rue deLisbonne78990 Elancourt

Ont établi ainsiqu‘il suit les statuts de la société à responsabilité limitéedevant exister entre
eux et toute autre personne qui viendrait ultérieurement àacquérir la qualité d‘associé.
*Nom ,prénoms, domicile, nationalité,date et lieudenaissance des associés (y compris les
conjoints des apporteurs de biens communs ayant notifié leur intentionde devenir
personnellement associés )
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TITRE I
F0RME‐OBJET‐DENÔMÏNATIONSOCIALE
SIEGE SOCIAL‐DUREE‐EXERÇIÇESOCIAL

Article 1: Forme
Il est formé entre lespropriétaires desparts sociales ci‐après crées et decelles quipourraient
l’êtreultérieurement, une société àresponsabilité limitée qui sera régiepar les lois envigueur
et notamment par la loin°66‐537du 24 Juillet 1966et par lesprésents statuts.

Article 2 : Objet

La société apour objet :Plomberie,canelage, plâtrerie, petitemaçonnerie etpeinture ensous
traitance

Et plus généralement, toutes opérations, dequelque natureque ce soie,juridique, économique
et financière, civile et commerciale, serattachant à l’objet sus-indiqué ouàtous autre objets
similaires ouconnexes, denature àfavoriser, directement ou indirectement, le butpoursuivi
par la société, sonextensionou son développement.

Article 3 : Dénomination sociale

La société prend la dénonfinafion sociale suivante : A.T.H 78

Dans tous les documents detoute nature émanant dela société, la dénomination sociale doit
toujours être immédiatementprécédée ou suivie des mots "Société àResponsabilité
Limitée“oudes initiales "SARL".

Elle apour nom commercial : et pour sigle :

Agencement Travaux Habitat 78

Article 4 : Siège social

Le siège social est fixé à : 5, ruedeLisbonne 78990 Elancourt

Il pourra être transféré entout autre Lieude la mêmeville par simple décisionac la gérance et
detout autre endroit par décision extraordinaire des associés.

Article 5 : Durée

La durée dela société est fixée à99années (maximum99années) àcompter dela date
d’immanimflafiondela société auregistreducommerce etdes société, saufcas de
dissolutionanticipée ou deprorogationprévusaux présents statuts.
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Article 6 : Exercicesocial

Datededébut del’exercicesocial
Chaqueexercice social aune durée 1" janvier
De douzemois,déterminée de la façon
Suivante : Datedeclôture del’exercice
social

31 décembre
Par exception, le premier exercice
Social sera clos à la date indiquée Datedeclôture dupremier
exercice
ci‐contre : »» 31décembre 2025

TITRE Il
APPORTS ‐ CAPITAL SOCIAL

Article 7 : Déclarationsur les éventuels apports debiens communs Article 1832‐2du code
civil ( loi n°82-596du 10Juillet 1982 )

Un époux nepeux, sous la sanction prévue àPART 1427du code civil, employer des biens
communs pour faire un apport à une société ou acquérir des parts sociales non négociables
sans que son conjoint enait été averti et sans qu‘il en soitjustifié dans l’acte.
La qualité d’associé est reconnueàcelui des époux qui fait l’apport ouréalise l’acquisition.
La qualité d’associé est également reconnue,pour la moitié des parts souscrites ou acquises,
auconjoint
Qui a notifié à la société son intentiond’être personnellement associés lorsqu’ilnotifie son
intention lors
Del’apportoudel’acquisition, l’acceptationoul’agrément des associés vaut pour les deux
epoux.
Si cette notification est postérieure à l’apport ouàl’acquisition, les clauses d’agréments
prévueàcet effet par les statuts sont opposables auconjoint ; lors dela délibérafionsur
l ‘agrément, l’époux associé neparticipe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte
pour le calcul du quorumet de la majorité

Poursatisfaire aux dispositions dePART 1832‐2du code civil1il est rappelé que les
personnes ci‐après désignées :

‐ ont été respectivement averfies de l’apport effectué par leur conjoint communen
biens ;

‐ ont réponduà cet avertissement et notifié respectivementà la société leur
intervention :

.scitd’être associé pour la moitiédes partssouscrites par leurconjoint ;
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.soitde consentir expressément à la réalisationde l’apport sans être associé ;
ainsiqu’en font foi lespiècesjustificatives annexées aux présents statuts

aveflissement(s) par lettre recommandéeannexée aux statuts réponse(s) annexée(s) aux
présent statuts
nometprénomduconjoint commun date deréception date deréponse intention
intentiondene
et bienaverti parle conjoint duconjoint d’être associé pas être associé

M
M
M
M
M
M

Article 8 : appom
I-APPORTSENNUMERAIRE
Les soussignés suivants effectuent les apports ennuméraire indiqués ci-dessous‘ :

M BOUZIANEMohamed 900,00 euros

MmeZlAN‘E épouse BOUZIANEKhayra 100,00euros

TOTAL : 1000,00 euros*identité del’appofleur,montant entoutes lettres etenchiffres .

Cette sommea été intégralement versée, dès organisme bancaire
avant cejour, aucrédit d’uncompte ouvert banque,agence,n° decompte
aunomdela société enformation, auprès
del’organismebancaire désigné ci-contre :

Le retrait de cette s o m e sera effectué parlagérance sur présentation du certificat du grefiier
attestant l’immaüicrflaüondela société auregistre ducommerce etdes sociétés.

I I ‐APPORTS EN NATURE
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Les soussignés déclarent effectuer des apports ennaturede biensmeubles seulement, à
L’exclusiondetout apport debienoudedroit immobilier et, d’unemanièregénérale, detout
apport nécessitant unepublicitéàla conservation des hypothèques, auquel cas les statuts

apports ennature énumérés ci‐après, lesconditions deses apports étant constanäes dans le
contrat d’apport annexé aux présents statuts* :

Identitédel’apporteur, désignation succinte del’apport,évaluation (sommeentoutes lettres
et enchiffi'es).

Il est précisé qu’il aété procédé à l’évaluationdechacun des apports ennature auvud’un
apport annexé aux présents statuts et établi par le commissaire aux apports désigné ci‑
dessous àl’unanimité des associés.

M , comissatre aux apports.

… ‐ RECAPITULATÏONDESAPPORTS ENCAPITAL

Apports ennuméraire : 1000,00 euros

Apports ennature : euros

Total égal aumontant du capital social : 1000,00 euros

IV * APPORTS ENINDUSTRIE

Le soussigné, apportent de biensen nature visés à l’article 38 alinéa 2 de la loi du 24
Juillet 1966, fait l‘apport de son indUStfie dont lesprestations sont les suivantes‘ :

*Identüé del’apporteur, définitiondes prestations apportées.

Cet apport est effectuépour la durée indiquée Durée del’apport
ci contre, qui court àcompter del’immatricu
lationdela société auRegistre ducommerce
et des Sociétés.

Encontrepartie et enrémunération, l’apporteur Nombredeparts
enindustrie reçoit lesparts sociales sans valeur
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nominales,dont le nombre etla numérotation Nmnérotées de
indiqués ci‐conue à

ce:pans, qui ne concourent pas à la formation du capital
Social, sont dites «pans d’mdustrie ».

Ellesouvrent droit :
aupartage des bénéfices et de l’actifnetàhauteur de %

acharge decontribuer auxpertes àhauteur de %

Article 9 ‐ Capital social Capital Social

Le capital social est fixé à l a somme indiquée (zi‐contre : 1000,00 euros

NombredepartsIl est divisé enparts sociales égales dont le nombre et

100 parts

Valeur matinale des partsLa valeur nominale dont indiqués ci‐contre :

10,00 euros

Numérote‘es de
Lesparts sociales sont numérotées comme indiqué : 1 à 100

Ces parts sociales entotalité par lesassociés sont intégralement libérées.
elles sont attribuées aux associés enproportionde
leurs apports respectifs de la manière suivantes :

BOUZIANEMohamedde l à90 apport en numéraire soit 90 %

ZIANE épouseBOUZIANEKhaym de91 à 100apport ennuméraire soit 10%

Identitédel’apporteur,nombre departs attribuées par apport ennuméraire et numérotées
de...à..., nombre de parts attribuées par apport en nature et numérotées de...à.. ., nombre de
parts total de l’apporteur.

Article 10* Modificationducapital social

La collectivité des associés, par décision extraordinaire, peutapporter toutes les
modifications admises par la loiet l’usageaucapital social etdesadivision enpans sociales,
enrespectant lesprescriptions des arfieles 61à63dela loi du24juillet 1966.
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Toutefois, la réductionducapital socialàunmontant inférieurauminimum légalnepeut être
décidée que conformément aux stipulations del’ article 35dela loi du24juillet 1966.
Lorsde toutes augmentation ou réduction du capital social, comme dans le cas de division ou
de regroupement des parts sociales, les associés doivent le cas échéant, faire leur affaire
personnelle de toute acquisitionou cession de parts ou droits nécessairespour supprimer les
rompusetpermettre ainsi l’attributionoul’échangeauprofit dechacun d’eux d’unnombre
entier departs nouvelles.

TITRE I I ]
PARTSSOCIALES ‐ CESSIONS DEPARTS

Article 1l * Souscription et représentation departs sociales
le PARTSDECAPITAL
Lesparts sociales sont souscrites entotalité par les associés et intégralement libérées, qu‘elles
représentent la apports ennature ouennuméraire et contribuent exclusivement à la
formation ducapital social.
Les parts sociales decapital ne sont pas négociables, leur propriété résulte settlement des
statuts dela société, des actes qui lesmodifient des cessions etmutationultérieures, le tout
régulièrement consenti, constaté etpublié conformément a la loi.
Il * PARTSD’INDUSTRŒ
Lorsque les conditions légales sont réunies, la société peut exceptionnellement émettre des
pans sociales sans valeur nominale enrémunérationdes apports enindustrie qui lui sont faits,
Ccs parts hors capital sont dites : parts sociales d‘industrie.
Attribuées àtitre strictement personnel, elles sont incessibles et sont annulées encas dedécès
comme en cas de cessation définitive des prestations dues par le titulaire, intervenant pour
quelque cause que cesoit.

Article 12‐ Indivisibilitédes parts sociales
Chaque part est indivisibleàl’égarddela société.
A cet égard les iudivisions successorales sont considérées comme un seul associé quel que
soit le nombre departs possédées par cette indivision.Dans les diversesmanifestations dela
vie sociale, les copropriétaires indivis depars sociales sont représentéspar lemandataire
unique visé à l’article 13 paragraphe I l ldes présents statuts.

Article 13* Droits et obligations attachés aux parts sociales
1«DROIT SUR LESBENEFICES ETRESERVESETLEEONIDELIQUIDATION
Chaque part decapital donne undroit légal dans la répartitiondes bénéfices, des réserves et
du boni deliquidation.
Lesparts d'industrie donnent droit aupartagedes bénéfices etdel’acfifnenàcharge de
contribuer auxpertes dans les conditions visées àl’ article 8paragraphe IV desprésents
statuts.
11* DROIT DECOMMUNICATIONETD’INFORMATIONDESASSOCIES :
Lesassociés exercent leurs droits decommunicationet decopie dans lesconditions prévues
par la réglementationen viguem‘.
En particulier, tout associé a le droit:
]) d’obtenir, àtoutes époque ausiège social, la délivrance d’une copie certifiée

conforme des statuts envigueur aujour dela demande.
2) deprendre à toute époque, par lui-mêmeet au siège social, connaissance des

documents suivants concernant les trois derniers exercices :
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‐ comptes annuels
‐ inventaire
‐ rapports soumis aux assemblées
‐ procès‐verbaux deces assemblées.
Saufencequi concerne l’inventaire,le droit deprendre connaissance emporte celuide
prendrecopie.

IH ‐ DROITD’INTÈRVÈNÏTONDANSLA VIE SOCIALE :
Chaque associé adroit departiciper aux décisions et dispose d’unnombre devoix égal à
celui des parts sociales qu’il possède.
Un associé peut sefaire représenterpar sonconjoint ou par un armeassocié àmoinsque la
société necomprenne que les deux époux ou seulement deux associés.
Les copropriétaires indivis departs sociales decapital sont représentés pm“ unmandataire
uniquechoisi parmi les indivisaires ouendehors d’eux.Encas dedésaccord, lemandataire
est désignéenjustice àla demande duplusdüigent pour la validité des décisions collectives,
l’indivisionn’est oomptée que pour une seule tête.
Encas d’usufruit s’ exerçant sur des parts sociales, ledroit devote appartient aunue
propriétaire, toutefois l’usufiuitierparticipe seul auvote des décisions concernant
l’affectationdes bénéfices.
Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s‘ils représentent
aumoins le quart des associés, le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion
d’une assemblée.
Tout associés par ordonnance du Présidentdu Tribunal deCommerce statuant en référé,peut
obtenir la désignation d‘unmandataire chargé deconvoquer l’assemblée.

IV ‐ DROITDECONTROLE :
Tout associé non gérant peut, deux fois par exercice, poser par écrit des questions augérant
sur tout fait denature àcompromettre lacontinuité del’exploitation.
Un ouplusieurs associés représentant aumoins le dixième des parts sociales peuvent
demander enjustice la désignationd’unouplusieursexperœ chargés deprésenter un rapport
sur uneou plusieurs opérations degestion.

V ‐ RESPONSABILITELIMITEEDESASSOCIES :
Lesassociés nesont tenus àl’égarddes tiers qu‘à concurrence dumontant de leur apport.
Toutefois, ils sont solidairement responsables, vis àvis des tiers, pendant cinqans, de la
valeur attribuée aux apports ennature.
Toutefois, il est rappel qu‘en cas derèglementjudiciaire oude liquidationdebiens, le
Tribunal de Commerce pourra décider que les dettes sociales seront supportées par les
géranŒouassociés ainsi qu‘il est stipulé à l‘article 54dela loi de24Juillet 1966.

VI * OBLIGATIONDERESPECT‘ERLESSTATUTS :
La détentiondetoute part sociale emporte depleindroit adhésion aux présents statuts et aux
résolutionsprises régulièrement p a r les associés ou a u x décisions de la gérance.

VH ‐ COMPTES COURANTSD’ASSOCŒS :
Chaqueassocié ala faculté, sur la demande ouavec l‘accorddela gérance, deverser dans la
caisse sociale, en compte courant, les sommes qui seraientjugées utilespour lesbesoinsde la
Société. Lesconditions d’intérêt, deremboursement et deretrait dechacundeces comptes
sont arrêtés dans chaque cas par accord entre la gérance et les intéressés enappliquant les
dispositions de l’article 21 des présents statuts. Les comptes courants nepeuventjamflis être
débiteurs.
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Article 14* Décès,InterdictionFaillite,oudéconfimæ d’un associé.
Lasociété n’est pas dissoute par ledécès, l’interdiction,la faillite personnelle oula
déconfitum d’un associé.
Lesayants droit des associés et créanciers dela société nepeuvent sous aucunprétexte
requérir l’impositiondescellés sur lesbiens etdocuments sociaux ni s’immiseer dans les
actes de la vie sociale.

Article 15‐ Cessionet transmission des parts sociales decapital
‐ FORME

Toute cession de parts sociales de capital doit être constatées par écrit
La cessionn’est opposable à la société qu’après accomplissement des formalités prévues à
l’article 1690 du Code Civil ; signification par huissier ouacceptation par la société dans un
acte authentique.
Toutefois, la significationpeut être remplacée par le dépôt d’unoriginal del’acte decession
au siège social contre remise d’une attestation de cedépôt par la gérance.
Ellen’est opposable aux tiers qu’après accomplissement decette formalité en en outre, après
avoir été déposée au greffe en annexe au Registre du Commerce et des Sociétés.

ll ‐ MUTATIONS DE PARTS SOCIALES NE COMPORTANT PAS DE
RESTRlCTIONS :
Les parts sociales decapital sont librementcessibles, et librement transmissibles par voie de
succession ouencas de liquidationdecommunauté auprofit :

des Associés

Ascendant(s)
1)

Descendant(s)

Conjoiut(s)

l) Désigner ici lespersonnes pour lesquelles les parts sont librementcessihles et
transmissibles
Exemple : conjoints, ascendants, descendants...

I I I‐ MUTATIONSDE PARTS SOCIALES NECESSITANTUN AGREMENT
PREALABLE :
Sans autre exception que celles prévues ci‐avant auparagraphe I l , toute mutationde parts
sociales de capital à des personnes étrangères àla société est préalablement soumise à
l’agrément des associés dans les conditions demajorité suivantes :

- POURLES CESSIONS ENTREVIFS :
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Agrément de la majorité ennombredes associés représentant les trois‐quarü des parts
sociales, tant decapital que d’industrie, le vote del’associé cédant pris encompte.
‐ POURLES TRANSMISSIONS PARVOTE DE SUCCESSION OU EN CAS DE

LIQUIDATIONDE COMJVIUNAUTE
Agrément des associés subsistants, représentant
aumoins la proportiondeparts sociales decapital % parts
etd’industrie indiquée ci‐contre :

PROCEDURED’AGREMENT :
La procédure d’agrément est suivie dans les conditionsprescrites par la lo idu 24 Juillet 1966.
Pour l’exercice de leurs droits d‘assoeiés, leshéritiers ou ayants droit doiventjustifier de leur
identité personnelle etdeleurs qualités héréditaires, la société pouvant exiger la production
d’expédifions oud’extraits detous actes notariésétablissant cette qualité.

IV * NANTÏSSEMENT DES PARTS SOCIALES :
Si la société a donné son consentement à un projet de nanfissememde parts sociales dans les
conditions prévues auprésent article,paragraphe I l l ,ce consentement emportera agrément du
cessionnaiæ encas deréalisation forcée des parts nanties selon les dispositions de l’article
2078 alinéa ler du Code Civil, àmoinsque la société nepréfère,après la cession, racheter
sans délai lesparts, envue deréduire son capital.

V ‐ REVENDICATIONDELA QUALITE D’ASSOCÎE PARLE CONJOINT COMMUN
EN BIEN :
Conformément à l’article 1832-2duCode Civil, encas d’apport oud‘acquisitiondeparts
sociales avec des fonds oudes biens communs, le conjoint del’apporteur ou del’acquéreur
peut notifier son intention de devenir personnellement associé pour la moitié des parts
souscrites ou acquises.
Si le conjoint notifie son intention lorsdel‘apportoudel’acquisition, l’acceptationou
l’agrément des associés vaut pour lesdeux époux, ainsi qu‘il est dit à l’article 7 des présents
statuts.
Sicette notification est postérieure à l’apport ou àl’acquisition, les clauses d’agrément
éventuellement prévues àcet effet auprésent article sont opposables auconjoint.

VI * REUNIONDE TOUTES LESPARTS SOCIALES EN UNE SEULE MAIN :
La réuniondetoutes les parts sociales enune seule mainn‘entraînepas la dissolution dela
société qui continue d’exister avec un associé unique et selon les dispositions dela loi sur les
sociétés commerciales propres aux associés uuipersonnelles.
L’assoeié unique est tenu de mettre enharmonie les statuts avec ces dispositions dans les plus
brefs délais
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TITRE IV
ADMINISTRATIONDELA SOCIETE

Article 16‐ Nominationdes gérants
La société est gérée par uneouplusieurs personnes physiques,associées ounon, nommées
avec ousans limitationdedurée.

Les associés notamment enqualité de gérant

M BOUZIANEMohamed

Durée des fonctions
SANSLMTATIONDEDUREE

pour la durée indiquéeci‐conue

Les gérants subséquents sont nomméspar un ou plusieurs associés représentantplus de la
moitié des parts sociales.

Article 17‐ Révocation,décès, remplacement des gérantsæsociés représentant plus de la
moitié des parts sociales.
Si la révocationest décidée sansjuste motif, elle peut donner lieuàdommages‐intérêts.
En outre, le ou les gérants sont révocablespar les tribunaux pour cause légitimeà la demande
de tout associé.
Ledécès oula cessation des fonctions duoudes gérants n’entraîne pas la dissolution dela
société : lacollectivité des associésdoit procéder auremplacementdugérant.
Dans le cas, elle est consultée d’urgence par le crt-gérant enexercice oupar le commissaire
aux comptes s’il enexiste un,ou à défaut parun ou plusieursassociés, détenant lamoitié des
parts sociales oudétenant s’il requête del’associé le plusdiligent.
Toutefois, ceremplacement est facultatif s’il demeure un ou plusieurs co-gérants.

Article 18* Pouvoirs des gérants
Lesgérants ont seuls la signature sociale, ils doivent consacrer aux affaires sociales tout leur
temps et tous les soins nécessaires.
Dans les rapports entre associés, la gérance peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la
société.En cas depluralité degérants, ceux‐ci détiennent séparément lespouvoirsprévus ci‑
dessus, saufle droit pour chacundes’opposer à toute opérationqu‘elle soit conclue.
Toutefois, àtitre derèglement intérieur etsans que cette clause puisse être opposée aux tiers
ni invoquéepar eux, il est convenuque la gérance ne pourra, sans y être autorisée par u n e
décision des associés prise à la majorité représentant plus de la moitié des parssociales,
contracter des emprunts bancaires, effectuer des achats, échanges et ventes d’immeubles
autres que celui du siège social, constituer des hypothèques ou des nanfissemean,participer à
la fondationdesociétés et effectuer tous rapports à des sociétés constituées ou àconstituer ou
prendre des intérêts dans des sociétés ayant ou non lemême objet social.
Dans les rapports avec les tiers, la société engagéemêmeparles actes de la gérance quine
relèventpasdel’objet social, àmoinsqu’elle neprouve que le tiers savait que l‘acte
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dépassait cet objet ouqu’il nepouvait l’rgnorer compte‐tenudes circonstanœs,étant exclu
que la seule publication des sœtms sufiise àconstituer cettepreuve.
Encas depluralité des gérants, ceux‐ci détiennent séparément lespouvoirsprévusà l’alinéa
précédent
L’opposition formée par ungérant aux actes d’unautre gérant est sans effet àl’égarddes
tiers, àmoins qu’il ne soit établi qu’ils en ont en connaissance.
Le ou les gérants peuvent sous leurresponsabilitépersonnelle, conférer toute délégationde
pouvoir spéciale ou temporaire.

Article 19* Rémunérationdes gérants
Chacun des gérant pourra percevoir, enrémunérationdeses fonctions dedirectioneten
compensation de la responsabilité attachée aux dites fonctions, un traitement fixe (indexé ou
non) ou proportionnel (aubénéfice, au chiffi-e d’affaires) ou à la fois fixe et proportionnel,
dont le montant et lesmodalités derèglement sont déterminés par décision collective
ordinaire des associés.
En outre, chacun des gérants a droit au remboursement deses frais de représentationet de
déplacement surjustification.

Article 20* Responsabilité des gérants
Le ou les gérants sont responsables envers la société ou envers les tiers, soit des infractions
aux dispositions dela loi, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur
gestion. Les associés peuvent soit individuellement, soitensegroume intenter l‘actionen
responsabilité contre le ou les gérants dans lesconditions de l’article52 de la loidu 24 Juillet
1966.
Encas derèglementjudiciatte oudeliquidationdes biens dela société, les personnes visées
par la législation sur le règlementjudiciaire, la liquidationdebiens, la faillite personnelle et
les banqueroutespeuvent être rendues responsables du passifsocial et encoun‘r les
interdictionsetdéchéances prévuespar ladite législation.

TITRE V
CONVENTIONENTREUN GERANTOUUN ASSOCIE ETLA SOCIETE

Article 21* Conventions soumises àprocédure spéciale
Le ou lesgérants doivent aviser le commissaire aux comptes, s’il enexiste un, des
conventions intervenues directement ou parpersonne interposée entre eux ou l’undes
associés et la société, dans le délai d’unmois àcompter dela clôture del’exercice.
Le ou lesgérants, ou le commissaire aux comptes, s’il enexisœ un, présentent à l’assemblée
générale oujoignent aux documents communiqués aux associés, en cas de consultation écrite,
un rapport sur ces conventions, conforme aux indicationsprévuespar la loi. L’assemblée
statue sur cerapport Le gérant ou l’associé intéressénepeutpas prendrepart auvote et ses
parts ne sont pasprises encompte pour le calcul du quorum et delamajorité.
Les conventions nonapprouvées produisent néanmoins leurs effets àcharge, pour le gérant,
et, s’il y a lieupour l’associé contractant desupporter individuellementousolidairement,
selon lescas, les conséquences ducontrat préjudiciableà la société.
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Cesdispositions s’entendent aux conventions passées avec une société dontmassocié
indéfiniment responsable,gérant,administrateur,directeur général,membredudirectoire ou
membre duconseil desurveillance, est simultanément gérant ouassocié dela société.

Article 22 ‐ Conventions interdites
Il est interdit aux gérants ouassociés decontracter, sous quelque forme que cesoit1des
emprunts auprès dela sociéœ', desefaire consentir parelle undécouvert encompte courant
ou autrement, ainsi que de faire cauüonner ou avaüser par elle leurs engagements envers un
tiers. Cette interdictions’applique également auconjoint ascendant oudescendant des gérants
ou associés ainsi qu’à toute personne interposés

TITRE VI
CONTROLEDELA SOCIETE

Article 23 * Commissaire aux comptes
La nominationd‘uncommissaire aux comptes titulaire et d’un commissaire aux comptes
suppléant est obligatoire encas dedépassement des seuils visés à l’article 64dela loi du24
Juillet 1966 ; elle est facultative dans lesautres cas,maispeut toujours être demandée en
justice par unouplusieurs associés possédant la quotité requise decapital.
Les pouvoirs, les fonctions, les obligations, la responsabilité, la révocationet la rémunération
des commissaires aux comptes sont définis par la loi.
S’il est nommé cejour, les deux premiers commissaires aux comptes de la société (un
titulaire et unsuppléant) sont désignés ci‐après pour unedurée de6exercices sociaux.

Commissaire aux comptes titulaire :

Commissaireaux comptes suppléant :

Tous deux intervenant aux présentes, déclarent accepter les fonctions qui viennent deleur
être conférées enprécisant, chacun encequi le concerne, que les dispositions légales
instituant des interdictionsdefonction oudes incompatibüite's,notamment celles énumérées
àPART65 de la loi du 24 Juillet 1966,ne leur sont pas applicables.

TITRE VH
DECISIONS COLLECTIVES

Article 24‐ Dispositions générales concernant lesdécisions collectives
Les décisions collectives sont prises enassemblée générale oupar consultationécrite des
associés, dans les conditions prévues parla loi du 24 Juillet 1966et les textes subséquents.
Toutefois, la réuniond‘une assemblée est obligatoirepour les décisions relatives à
l’approbationdes comptes annuels etpour tout autre décision si elle est demandée par unou
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plusieurs associés dans les conditions demajorité exposées aPART 13paragraphe I l ldes
présents statuts.
Lesdécisions collectives sont qualifiées d‘extraordinaires oud‘ordinaires.
Les conditions deconvocationdes assemblées, deconsultationécrite des associés, detenue
desŒsemblées, d’établissement et deconservation des procès verbaux des décisions
collectives sont celles définies par la loidu24Juillet 1966,
Lescopies ouextraits des procès verbaux des délibérations des associés sont valablement
certifiés conformes par un seul gérant ou, le cas échéant, par unseul liquidateur aucours de
la liquidation.

Article 25* Décisionscollectives " extraordinaires"
Les décisions extraordinaires sont celles qui ont pourobjet la modificationdes statuts ou
l’agrément des cessions oumutations depars,droit desouscriptionoud’attribution.
Sous réserve d’autres condition impérativesdéfinies dans lesprésents stamts oupar la loi, les
décisions extraordinaires sont adoptées par les associés représentant les trois quarts aumoins
des parts sociales.

Article 26‐ Décisions collectives "ordinaires"
Les décisions ordinaires sont toutes celles qui n’entrent pas dans la définitiondonnée ci-avaut
des décisions extraordinaires. Cesont notamment celles portant, sur l’approbationdes
comptes annuels, la nominationet la révocationdes gérants, sur l’approbationdetous actes
dela gérance qui n‘entrent pas dans la définitiondeses pouvoirs internes.
Sous réserved’autres conditions impératives définies dans les présent statuts ou par la loi ,
les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieursassociés représentant plus de la
moitié des parts sociales,
Si cette majorité n‘est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés
une seconde fois, et les décisions sont prisent à la majorité des votes émis quelque soit le
nombre des votants.

TITRE VIII
COMPTES SOCIAUX‐AFFECTATIONETREPARTITIONDESBENEFICES-PERTES

Article 27 ‐ Etablissement des comptes spéciaux
A l a clôture dechaque exercice, clôture dont la date est précisée àPART6 des présents
statuts, lagérance dresse l‘inventairedes divers éléments del’acfifetdupassifexistant à
cette date et établit les comptes annuels enseconforment aux dispositions législativeset
réglementaires.
Elle doit également rédiger un rapport de gestion écrit exposant la situation de la société
pendant l’exercice écoulé, son évolutionprévisible, les événements importantssurvenus entre
la date dela clôture del’exerciceet ladate à laquelle il est établi, ses activités enmatière de
recherche et dedéveloppemenL

Article 28 ‐ Communicationdes comptes sociaux
La gérance doit adresser aux associés, quinzejours aumoins avant la date de l’assemblée
générale appelée à statuer sur les comptes annuels le texte des résolutionsproposées et, le cas
échéant, le rapport des commissaires aux comptes.
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A compter decette commmficafion, tout associé, ala faculté deposer par écrit des questions
auxquelles la gérance est tenue derépondreaucours del’assemblée.
Pendant le délai dequinzejours qui précède l’assemblée, l’inventaireest tenu ausiège social
à la dispositiondes associés qui nepeuvent enprendre copie.
L’inventaire, les comptes annuels, le rapport degestion sont le cas échéantmis àla
disposition du ou des commissaires aux comptes dans les conditions prévuespar les
dispositions réglementaires.

Article 29* Approbation des comptes sociaux
L’assembléeordinaire des associés, qui est obligatoirement appelée à statuer sur
l’approbationdes comptes d’un exercice social dans les 6mois suivant la clôture dudit
exercice, seprononce également sur l’afi'ecæfionàdonner aux résultats decet exercice.

Article 30‐ Affectationdes résultats
1* BENEFICESNETS
Les produits nets del’exercice,déduction faite des finis généraux etautres charges dela
société,y compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéficede l’exercice.

[1* RESERVELEGALE
Si le bénéfice diminue, le cas échéant, des pertes antérieures, il est fait prélèvement d‘un
vingtième aumoins affecté à la formation d’un fonds de réserve dit « réserve légale »
Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque cette réserve atteint le dixième du capital
social,mais doit recommencer encas d’augmentation ducapital jusqu’à ceque la nouvelle
limite soit atteinte.

I l l ‐ BENEFICEDISTRIBUABLE
Le bénéfice distfibuahle est constitué par le bénéfice del’exercice,diminué des pertes
antérieures ainsi que des sommes àporter en réserve enapplicationde la loi ou des statuts et
augmenté dureport bénéficiaire.
Enoutre, l‘assemblée peut décider delamiseendistributiondes sommes prélevées sur les
réserves dont elle a la disposition. En cecas, la décision indique expressément lespostes de
réserves sur lesquels lesprélèvements sont effectués.
Toute distribution est interdite lorsque les capitaux propres deviennent inférieursaumontant
du capital social augmenté des réservesque la loi ou les statuts ne permettent pas de
distribuer.

TV‐ RESERVESSTATUAIRES* REPORTANOUVEAU
Toutefois, avant dedécider ladistributiondebénéfice sous forme dedividende entre les
associés, proporfionneflement au nombrede parts possédées par chacund’eux, l’assemblée
pourraprélever toutes sommes qu’elle jugera convenable pour les porter en tout ou partie à
tous fonds de réserves ou deprévoyance ou encorepou r les reporter à nouveau.

V ‐ PERTESEVENTU‘ELLES
Lespertes, s’il en existe, sont affectées au compte « report à nouveau» ou compensées
directement avec les réserves existantes.
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TITRE IXTRANSFORMATION‐PROROGAI‘ION‐DISSOLUÏ'ÏON‐LIQÜIÙATIÔN

Article 31‐ Transformation
Lesassociés pourront décider la transformationdela présente société commerciale detout
autre forme, dans les conditions prévues à l’article69 dela loidu24Juillet 1966,sans que
cette transformationpuisse être considérée comme donnant naissance àunêtre nouveau.

Article 32 * Prorogafion
Un anaumoins avant la date d’expirationde la société, la géranceprovoque une décision
collective extraordinaire des associés afindedécider si la société doit être prorogéeounon.

Article 33‐ Dissolutionauterme deladurée
A défaut deprorogation, la dissolutionde la société survient normalement à l’expirationde sa
durée.

Article 34‐ Dissolutionanticipée

I‐ DECISIONDESASSOCIES
Ladissolution anticipée dela société peut être décidéeàtout moment par décision
extraordinaire des associés.

ll ‐ CAPITAUX PROPRES INFERIEURSA LA MOITIEDUCAPITAL
Si, du fait de pertes constatées dans lesdocuments comptables. les capitaux propres de la
société deviennent inférieurs àlamoitié du capital social, les associés décident dans les
quatremois qui suivent l‘approbationdes comptes ayant fait apparaître cette perte, s’il y a
lieuàdissolutionanticipée dela société.
Si la dissolutionn’est pas prononcée àlamajorité exigée pour lamodificationdes statuts, la
société est tenue, auplus tard à la clôture du 2ème exercice suivant celui au cours duquel la
constatation des pertes est intervenue, et sous réserve des dispositions de l’article 35 dela loi
du24 Jlu'llet 1966,dedéduire son capital d‘unmontant aumoins égal àcelui despertes qui
n’ont puêtre imputées sur les réserves, si, dans cedélai, les capitaux propres n’ontpas été
reconstitués àcon0unence d’une valeur aumoins égale à la moitiédu capital social.
Que lesassociés aient décidé la dissolutionanticipée dela société ounon, dans lesdeux cas,
la résolutionest publiée dans un journal d’annonces légalesdu département du lieudu siège
et inscrite auRegistre du Commerce et des Sociétés.
A défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes deprovoquer une décision, ou si les
associés n’ont pu délibérer valablement, tout intéressépeutdemander enjustice la dissolution
de la société Il est demême si les dispositions de l‘alinéaprécédentn’ont pas été appliquées.
Danstous les cas, le Tribunal peut accorderà la société undélaimaximaldesix moispour
régulariser la situation, il nepeut prononcer la dissolution, si, aujour oùil statue sur le fond,
cette régularisationa eu lieu.

I I IREDUCTIONDU CAPITAL SOCIAL ENDESSOUSDUMINIMUMLEGAL
La réductionducapital social àunmontant inférieur auminimumlégal nepeut être décidée
que sous la condition suspensive qu’une augmentation de capital destinée à rétablir ce seuil
légal,àmoins que la société setransforme en société d’une anne forme.

16 ËK




